Chapitre 1 : EDD et sa double origine : Environnement, développement
L’Education en vue du Développement durable (EDD).

Une filiation à assumer, des défis à affronter

Pierre Varcher
Officiellement, on fait remonter l’origine de l’éducation en vue du développement durable (ci-après EDD) au Sommet de la Terre de Rio et, plus particulièrement, aux résultats des travaux engagés alors dans le cadre de l’Agenda 21 : ce programme d’action énonce en effet à son chapitre 36 que «l'éducation revêt une importance critique pour ce qui est de promouvoir un développement durable et d'améliorer la capacité des individus de s'attaquer aux problèmes d'environnement et de développement. L'éducation de base constitue le fondement de toute éducation en matière d'environnement et de développement, mais cette dernière doit être incorporée en tant qu'élément essentiel de l'instruction. L'éducation, de type scolaire ou non, est indispensable pour modifier les attitudes de façon que les populations aient la capacité d'évaluer les problèmes de développement durable et de s'y attaquer » (Agenda 21, 1992).

Mais il est évident que l’idée d’éducation en vue du développement durable n’est pas la simple émanation du petit groupe de travail qui a planché sur la rédaction du chapitre 36 de l’Agenda 21. Elle est le produit de cheminements divers et de rencontres. Souvent, l’EDD est conçue comme une continuité de l’éducation à l’environnement. S’il est manifeste que de nombreux acteurs de l’éducation à l’environnement se retrouvent aujourd’hui dans les instances internationales en charge de favoriser la diffusion et une réelle mise en œuvre de l’EDD, on ne peut néanmoins pas adhérer à l’idée d’une continuité linéaire, et ceci pour deux raisons :

a) le mouvement pour l’éducation à l’environnement n’a jamais été homogène et seuls certains de ses courants – majoritaires, il est vrai - se retrouvent aujourd’hui sous la bannière de l’EDD ;

b) comme pour la formation du concept même de développement durable, l’EDD n’a pu naître que de la rencontre entre des acteurs sensibles à la cause de l’environnement et d’autres qui se préoccupaient principalement de promouvoir un développement humain et social plus juste. Durant les années 80, les promoteurs de l’éducation à l’environnement et ceux de l’éducation au développement ont pris conscience qu’il fallait élargir leur cause respective et que, vus sous un angle systémique, leurs deux combats devaient être mis en lien. La nécessité de ce rapprochement devenait d’autant plus évidente que les politiques commençaient à adhérer, Etat après Etat, aux conceptions des théoriciens d’une organisation néo-libérale de l’économie mondiale dont on percevait bien les effets en termes de creusement des inégalités sociales et d’atteintes à l’environnement. Mais n’imaginons pas alors que l’EDD se serait inscrite dans la continuité d’une éducation au développement, car celle-ci ne présentait pas non plus un front uni : elle regroupait des acteurs aux conceptions différentes, mais pas forcément explicitées.

Pour comprendre certains des défis – toujours non surmontés - et enjeux actuels de l’EDD, il convient de se pencher alors un peu plus attentivement sur les circonstances de la naissance de l’idée d’EDD.

Education à l’environnement et EDD

Il semble exister un relatif consensus pour constater que l’éducation à l’environnement regroupait en 1992 à Rio – et regroupe toujours du reste – des acteurs qui n’envisageaient pas cette éducation sous le même angle. Il est possible de suivre ces évolutions et ces affrontements entre diverses tendances en examinant ce qui se passe lors des grandes réunions des « environnementalistes ». En effet, dans le sillage de la Conférence de Stockholm de 1972, se tient tous les 10 ans une Conférence Internationale de l’Education Environnementale. La première a eu lieu à Tbilissi en 1977 et la dernière en 2007 à Ahmedabad en Inde.

Gadotti (2009) note que « de Tbilissi à Ahmedabad, de nombreux changements ont eu lieu
 » (p. 80), mais il relève que c’est à Tbilissi déjà que s’est créée la première césure dans le mouvement des défenseurs de l’EE : «Avant Tbilissi, l’EE était surtout considérée comme une éducation pour la conservation de la nature » (p. 75) et s’appuyait donc sur les conceptions des conservationnistes. Tbilissi permit de franchir une marche en consacrant l’expression « environmental education » et en centrant l’EE sur l’idée de biodiversité à laquelle appartient l’espèce humaine. Gadotti semble estimer que le fossé s’est depuis lors définitivement creusé entre l’EE et les conservationnistes, notamment à cause de l’évolution qu’a suivie l’EE.

Cette « première génération » (Nagel, 2008) des promoteurs de l’éducation à l’environnement formait un groupe relativement homogène dans les années 1970. En phase avec les débats qui commençaient à sensibiliser le grand public occidental suite à la publication du rapport du Club de Rome au sujet des limites des ressources naturelles et des risques qu’une croissance économique débridée pouvaient faire courir à l’humanité, conquis par l’écologie qui permettait de mettre en évidence les interactions de ce qui apparaissait comme un système Monde, ces promoteurs d’une éducation à l’environnement ont idéalisé la transmission des connaissances écologiques : il leur apparaissait en effet qu’il suffisait que tout un chacun comprenne ces mises en lien pour que les attitudes changent dans une perspective d’un meilleur équilibre avec les écosystèmes. 

Mais, petit à petit, cette transmission de connaissances se révèle insuffisante aux yeux de certains, car il apparaît clairement que le simple fait de savoir ne conduit pas à une modification des attitudes. Le lien entre savoirs, valeurs et comportements est posé comme un défi pédagogique important à surmonter : comment apprendre pour qu’une meilleure connaissance de l’environnement permette l’émergence d’une conscience environnementale et que celle-ci ne débouche pas sur des dénis ou une culpabilisation, mais sur un véritable engagement dans l’action ? Influencés fortement par les tenants d’une écologie holistique, comme l’écologie profonde de Naess, des promoteurs de l’éducation à l’environnement valorisent, dès les années 80, un apprentissage non seulement fondé sur l’action avec des expériences sur le terrain, mais surtout un apprentissage qui vise à permettre à l’apprenant de retrouver une relation symbiotique avec la nature. Symptomatique de ce courant de pensée, le programme américain Flow learning mis au point par Joseph Cornell développe une approche pédagogique en 4 phases : 
« Flow learning » est fondé sur les principes universels qui guident l’apprentissage des hommes (…). Il y a 4 étapes dans une session de « Flow Learning » :

1. Eveiller l’enthousiasme : une session de « Flow Learning » commence avec des activités ludiques qui éveillent l’énergie et l’enthousiasme des étudiants.

2. Attirer l’attention : la deuxième série d’activités met les étudiants au défi de focus leur attention à travers leurs sens, toucher, ouïe et vue.
3. Expérimenter directement : la troisième étape offre des activités qui immergent les étudiants dans la nature environnante par des expériences de contact direct. En étant absorbés dans un élément de nature, les joueurs (sic) expérimentent ce que signifie appartenir au monde naturel, en être une part.
4. Finalement, les étudiants rassemblent ce que leur ont inspiré ces expériences et partagent ces « inspirations » avec les autres. » (Sharing Nature Worldwide).

Ce genre d’approche va se diffuser ici ou là dans l’école publique par percolation - et donc perdre en bonne partie ses racines - par exemple avec l’incitation à organiser des semaines vertes (Nagel, 2008).

Relevons qu’en évoluant ainsi, l’éducation à l’environnement perd de son homogénéité, de nombreux acteurs de ce mouvement – voire la majorité - restant attachés à la conception basée sur la transmission du savoir. Du reste, en 2004 à Turin, à la Conférence Internationale de l’Education Environnementale, analysant le contenu des ateliers et des pratiques didactiques proposées, Yvan Carlot note : «  L’axe d’entrée actuel est hérité directement de l’étude des milieux, de l’approche « écologique » pratiquée depuis une quarantaine d’année. (…) Leurs propositions restent fondamentalement cantonnées aux relations, certes complexes, « Homme-Nature », à la protection de l’environnement et aux risques. La démarche analytique prime. » (Carlot, 2005).

Enfin, un certain nombre de défenseurs de l’éducation à l’environnement, sensibilisés par les enjeux sociaux, vont développer dès la fin des années 80 une approche marquée par « une écologie qui quitte sa niche biologique originelle, pour élargir son champ d’activité à une écologie générale, voire une socioécologie. Cette nouvelle orientation permit d’étudier de quelle manière l’action de l’individu, en rapport avec la nature et sa responsabilité vis-à-vis de l’environnement, évolue dans la société et change en fonction des règles sociales et des conditions économiques. Elle entra ainsi en dialogue avec des conceptions psychologiques, sociologiques et pédagogiques du comportement humain face à la nature et à l’environnement dans une société industrialisée. » (Nagel, 2008). Cette approche permet de comprendre qu’à Ahmedabad, en 2007, l’EE fut mise en perspective avec la question des changements climatiques et que celle-ci y a été analysée comme un produit de la croissance économique. Dès lors, les participants « sont repartis avec la ferme conviction que nous, les éducateurs, nous devons faire tous les efforts possibles pour changer l’économie (…) et qu’à travers l’éducation , on peut modifier les modes de vie de sorte qu’ils puissent maintenir l’intégrité écologique ainsi que la justice sociale et économique dans une perspective de soutenabilité, tout en respectant toutes les formes de vie. Par l’éducation, on peut apprendre à prévenir et à résoudre les conflits  et à respecter la diversité culturelle. Le but étant de créer une « careful society » et de vivre en paix » (Gadotti, 2009, p. 77). Un des thèmes centraux qui a alors été débattu est celui de la consommation responsable qui devient un élément-clé de l’EE. 

Il est dès lors assez facile d’imaginer que ce mouvement de l’EE va se trouver des affinités avec l’éducation au développement et s’ouvrir dans un courant plus large, celui de l’EDD, tant les finalités et les conceptions semblent proches. Pourtant, c’est loin d’être le cas pour tous, et le rapprochement n’est pas si évident, notamment si les promoteurs de l’EDD se réfèrent à une conception de plus en plus anthropocentrique de l’éducation, de l’environnement de la nature et de la soutenabilité (Nikel & Reid, p. 137). Par ailleurs, pour certains des environnementalistes, le mot qui fâche et qui divise est assurément celui de « développement ». Ainsi Lucie Sauvé (2006) adopte-t-elle une position très critique par rapport à l’EDD : « Il importe d’éviter les dérives et l’inflation de ce projet à toutes les dimensions de notre humanité ». Ce qui fâche Lucie Sauvé, c’est que l’on présente le concept d’EDD comme « un élargissement du champ » par rapport à l’EE « alors que le rapport à l’environnement y est atrophié ». Plus fondamentalement, se basant sur l’impression d’une substitution du mouvement participatif porté par les ONG environnementales (qui caractérise l’EE) par une prise en main de type top-down par les Etats  (qui caractériserait l’EDD), Lucie Sauvé exprime sa plus grande réserve par rapport à l’EDD : « L’EDD est sans conteste une manifestation et un moteur de la globalisation. Elle s’inscrit dans le « Nouvel ordre éducatif mondial » de conception libérale et utilitariste. »
  Elle relève qu’« en contexte de mondialisation, l’éducation répond à une mission économique. » Mobilisant Latouche, Lapeyre, Rist et l’Agha Khan
, elle dénonce le concept de développement durable comme « un moule à penser beaucoup trop étroit (voire déformant) pour en faire un projet de société et encore moins un projet éducatif ». 

Certains promoteurs de la « troisième génération » de l’éducation à l’environnement rejoignent donc des partisans de l’écologie profonde pour refuser toute affiliation avec l’EDD. 

Alors que d’autres, comme les initiateurs de la Charte de la Terre (Charte de la Terre, 2000), pourtant très proches de l’écologie profonde, adoptent une posture et une stratégie complètement différentes par rapport à l’EDD : leur propos n’est pas de faire considérer la Charte de la Terre et l’EE comme des initiatives parallèles à l’EDD, mais de chercher à créer et à intégrer un mouvement fort. En distinguant la globalisation économique capitaliste conduite par les grands capitalistes et les grandes firmes qu’ils jugent catastrophique, de la globalisation citoyenne, qu’ils appellent de leurs vœux, les défenseurs de la Charte de la Terre ne tombent pas dans la dichotomie présentée par Lucie Sauvé. Leur stratégie est de ne pas continuer à s’affronter sur les différences (notamment entre EE et EDD), mais à considérer les positions de  Lucie Sauvé comme des « malentendus » (Gadotti, 2009, p.34 ) à soumettre à débat pour les lever. Pour Gadotti, l’EDD « représente une grande opportunité pour les défenseurs de l’EE de garder leur radicalisme » dans un débat à grande échelle pour éviter que l’EDD ne devienne un outil au service d’une écologie libérale.

On le voit, la filiation entre éducation à l’environnement et EDD est loin d’être aussi simple et évidente que certains voudraient le faire croire.

Education au développement et EDD

De fait, depuis les années 90, on ne parle plus guère d’éducation au développement. « L’éducation dans une perspective globale », mieux connue sous son nom anglais de « global education », l’a peu à peu remplacée. Ainsi, en Suisse romande, on accède au centre de ressources de la Fondation Education et Développement (FED) sur Internet en tapant l’adresse www.globaleducation.ch. et la FED se présente comme « le centre de compétence national sur l'éducation dans une perspective globale». Un long chemin a été parcouru depuis l’époque fondatrice de I 3M (I pour information et 3 M pour Tiers-Monde), créée grâce au partenariat de quatre organisations d’entraide liées aux églises.

Mais ce serait faire fausse route de considérer qu’une évolution linéaire mène de l’éducation au développement à la « global education ». En fait, celle-ci est née de la réunion de deux courants de pensée et d’action (Scheunpflug & Asbrand, 2006):

a)  Le plus important est l’éducation au développement et la pédagogie tiers-mondiste militante issues, à la fin des années 60, d’une prise de conscience politique notamment liée à la crise du Biafra (1967-70), à la guerre du Vietnam (tournant de 1966) et à d’autres évènements comme l’affaire du barrage de Caborra-Bassa au Mozambique (1970). L’éducation au développement se substitue à l’idée que la décolonisation n’était finalement qu’un thème de plus qu’il fallait glisser dans les programmes de géographie et d’histoire. Elle cherche à mettre alors en évidence les questions de dépendance par rapport aux structures économiques et les liens entre le développement des pays industrialisés et le Tiers-Monde (par exemple, les relations entre la consommation dans les pays industrialisés et les opportunités de développement dans le Tiers-Monde).

b) Parallèlement, soutenus notamment par le Conseil œcuménique des Eglises dans l’axe de la lutte anti-apartheid et de l’anti-racisme en général, se développent des programmes d’éducation visant au développement de la capacité des individus de devenir des acteurs politiques.  Dans les années 70, Paolo Freire devient un conseiller spécial auprès du Conseil œcuménique des Eglises et diffuse sa pédagogie de l’opprimé (1974) et l’idée de l'éducation comme un processus de conscientisation et de libération. La théologie de la libération (Ernesto Cardenal et Leonardo Boff) devient un point de référence pour l’idée de développement et de justice sociale. En éducation, l’accent est mis par exemple sur le commerce équitable.

« L’éducation dans une perspective globale », dont l’idée a été formulée pour la première fois à New-York en 1976, se veut être une « réponse pédagogique » à la globalisation économique qui menace de transformer la culture, l’école et l’éducation dans son ensemble. Cette réaction pédagogique est orientée vers l’instauration d’un modèle de justice globale et elle reprend les principales idées des 2 courants de pensée dont elle est issue (donner la parole aux opprimés, promouvoir le dialogue interculturel, concevoir le développement comme un défi aussi bien au Nord qu’au Sud). En Suisse, ce changement de cap, qui va influencer les milieux concernés des pays voisins, est favorisé par l’action du Forum Suisse pour un seul Monde, constitué en 1982, qui se présente comme un ensemble de « partenaires de pensée, de discussion et d'action » (Forum, 1986). En fait, cette évolution ne crée pas un mouvement homogène et on peut considérer que les acteurs de la « global education » se divisent en plusieurs courants de pensée selon la définition du développement à laquelle ils se rattachent et aux relations qu’ils établissent entre développement et éducation. Grosso modo, on peut considérer que « l’éducation dans une perspective globale » connaît une tension interne (pas toujours explicite du reste) entre deux pôles (Scheunpflug & Asbrand, 2006) :

a) Les partisans des approches fondées sur la théorie de l’action ont une conception holistique du monde et des êtres humains, et ils prônent des buts éducationnels normatifs, comme la solidarité, la tolérance, l’empathie. Pour eux, le développement des sociétés humaines est considéré comme le produit d’actions humaines volontaristes. L’éducation doit donc viser à l’instauration d’une solidarité internationale dans le respect de la relativité culturelle, à l’émancipation des individus, et au développement de leur capacité de participation afin que ceux qui ont une « conscience juste » puissent agir de manière « juste ». Les approches pédagogiques sont variées, mais sont holistiques et favorisent la participation : exploration du milieu local, expériences sensorielles et éducation aux medias sont privilégiées. Un lien direct de cause à effet est reconnu entre connaissances, conscience et comportements.

b) Le but des partisans des approches fondées sur la théorie des systèmes  est d’analyser la globalisation économique qui est considérée comme une étape vers la société-monde. Le monde devient de plus en plus complexe, l’incertitude s’accroît. Seul l’apprentissage de savoirs abstraits peut permettre de faire face à ces problèmes. Le développement n’est plus considéré comme une finalité humaine, mais comme le résultat provisoire de rapports de pouvoir. L’appréhension des relations qui permettent de décoder la complexité exige de sortir du local pour développer un apprentissage de l’abstraction. Le lien entre savoir, conscience et actions est remis en question et n’est pas considéré comme automatique. Dès lors, l’éducation consiste à fournir des occasions d’apprendre, si possible en favorisant des structures à même de permettre aux individus de construire leurs savoirs. 

Là aussi, on le voit, la filiation entre éducation dans une perspective globale et EDD est loin d’être aussi simple et évidente que certains voudraient le faire croire.

L’ EDD : un concept qui divise autant qu’il relie

Réunis sous une même appellation, les partisans de l’éducation environnementale et ceux de l’éducation dans une perspective globale restent souvent méfiants les uns par rapport aux autres.

Des environnementalistes reprochent par exemple à l’EDD de véhiculer des concepts illusoires comme celui de justice sociale globale alors que l’urgence sur le plan environnemental exigerait de se concentrer sur une éducation capable de changer les mentalités et les comportements.

Les partisans de l’éducation dans une perspective globale font remarquer souvent que l’EDD emprunte tous ses concepts et ses méthodes à l’éducation environnementale malgré le fait que l’Agenda 21 et ses ambitions sociales devraient lui servir de fondement
.

Wals (2009), dans son bilan mondial de la première phase de la Décennie, relève que la question des rapports entre éducation environnementale (EE) et EDD est soulevée dans presque tous les rapports régionaux. Globalement, dans tous les pays où l’éducation environnementale était fortement implantée, l’EDD se développe sur les structures de celle-ci, notamment si l’éducation environnementale est interprétée de sorte à incorporer des dimensions sociales, économiques et politiques. Mais cela ne va pas sans créer quelques tensions qui sont résolues de cas en cas selon trois modèles de relations que Wals met en évidence (p. 29) : soit l’EE est considérée comme synonyme de l’EDD, soit l’EE se glisse sous le parapluie de l’EDD en se concentrant sur les aspects environnementaux, soit encore l’EE et l’EDD restent distinctes mais en interaction, les deux étant considérées comme légitimes et nécessaires et étant supportées par des mécanismes politiques parallèles. 

Scheunpflug & Asbrand (2006) font justement remarquer que l’EDD est aussi un enjeu de pouvoir lié aux possibilités de financement. Les milieux environnementaux sont mieux organisés que ceux supportant l’éducation globale et ont maintenant des relais gouvernementaux, les ministères de l’environnement, qui peuvent fournir un support matériel aux différents projets. Il n’est pas anodin de constater que toute la stratégie de la Décennie de l’EDD (2005-2014) pour l’Europe et l’Amérique du Nord (UNECE, 2005) est prise en charge par le comité régional des politiques de l’environnement de la Commission Economique pour l’Europe (CEE) (qui fait elle-même partie du Conseil Economique et social de l’ONU). Toutes les conférences marquant l’avancement de la Décennie ainsi que toutes les procédures de suivi et d’évaluation de la diffusion de l’EDD sont mises sur pied par l’UNECE et, de ce fait, ne regroupent pratiquement que des ministères de l’environnement, les milieux représentant les ministères de l’éducation étant très minoritaires, ceux issus de la coopération au développement quasi absents. Ainsi, en Europe, les principaux acteurs de l’EDD sont presque tous issus de l’EE. 

Relevons toutefois qu’en Suisse, la conférence interdépartementale de coordination pour l’EDD récemment formée au niveau fédéral est en train de réunir sous son égide les deux fondations (Fondation pour l’Education à l’Environnement, FEE , et la FED) sous un seul et même toit, celui d’une agence chargée de promouvoir l’EDD. L’objectif est donc de passer de deux structures parallèles ayant chacune leurs propres sources de financement à une structure unique.

De plus en plus de voix s’élèvent pour démontrer qu’il faut que les acteurs de l’EDD se rassemblent autour de ce qui les unit et ne cherchent plus à exacerber leurs différences (Gadotti, 2009, Scheunpflug & Asbrand, 2006). Dès lors, sur le fond, un assez large consensus a émergé pour définir un socle à l’EDD, socle qui a permis l’élaboration de documents de référence à différentes échelles :

Le plan international de mise en œuvre de la Décennie de l’éducation en vue du développement durable (UNESCO, 2005) reste très général lorsqu’il évoque les caractéristiques essentielles de l’EDD et admet que leur «mise en oeuvre peut prendre des formes très diverses selon les contextes culturels. » Parmi ces caractéristiques, on peut en relever quelques-unes qui, sous ces énoncés très généraux, font quasiment consensus : en termes de finalités, l’EDD vise à « renforcer les capacités des citoyens » dans cinq domaines, dont « la participation aux processus communautaires de prise de décision ». En cela, certains considèrent qu’elle englobe l’éducation citoyenne. Afin de renforcer les capacités des citoyens dans les cinq domaines énoncés, l’EDD :

« - s’adapte au caractère évolutif du concept de durabilité ;

- s’intéresse aux contenus en tenant compte du contexte, des problèmes internationaux et des priorités locales ;

- est interdisciplinaire. L’EDD n’est l’apanage d’aucune discipline, mais toutes les disciplines peuvent contribuer à l’EDD ;

- recourt à diverses techniques pédagogiques qui favorisent l’apprentissage participatif et l’acquisition de compétences intellectuelles plus élevées. » (UNESCO, 2005, pp 36-37).

A mi-chemin de la Décennie, la Déclaration de Bonn réaffirme et précise quelques éléments : «  L’EDD s’appuie sur les valeurs de tolérance, de justice, d’équité, de suffisance et de  responsabilité. Elle fait la promotion de l’égalité entre les sexes, de la cohésion sociale et de la  réduction de la pauvreté et accorde une place importante à la responsabilité, l’intégrité et l’honnêteté (…). L’EDD met l’accent sur des approches créatives et critiques, sur la capacité à penser à long  terme, l’innovation, l’aptitude à faire face à l’incertitude et à résoudre des problèmes complexes.  L’EDD fait ressortir clairement l’interdépendance de l’environnement, de l’économie, de la société et de la diversité culturelle aux niveaux local et mondial » (UNESCO, 2009/1, points 6 à 10).

Sur le plan européen, la stratégie de la CEE pour l’EDD (UNECE, 2005) précise un certain nombre de points. Le but de la stratégie est d’encourager les Etats membres à développer l’EDD et à l’intégrer dans toutes les disciplines pertinentes de l’enseignement scolaire (point 6). Six objectifs de cette stratégie sont définis au point 7 dont celui de promouvoir le DD par l’acquisition de connaissances scolaires, extrascolaires ou parallèles. Parmi les principes retenus, relevons l’insistance sur le fait de garder à l’esprit que le sens du DD évolue (point 13), que la prise en compte de la dimension éthique est un élément central de l’EDD et que la responsabilité acquiert un caractère concret dans le contexte de l’EDD (Point 23). L’EDD doit permettre à l’enseignement de sortir de son isolement par rapport à la société (point 24) et de cesser de s’attacher uniquement à transmettre des connaissances pour s’attaquer aux problèmes et recenser les solutions possibles ; il s’agit donc de développer un apprentissage par la problématisation (point 28). Comme le but est de tendre à la formation de citoyens actifs et responsables, l’EDD impose de privilégier un apprentissage participatif (point 25) qui doit permettre aux apprenants d’engager une analyse et une réflexion systémiques, critiques et créatives comme préalable à des mesures concrètes en faveur du DD (point 18). Les objectifs de l’apprentissage en matière d’éducation en vue du développement durable  devraient englober les connaissances, les compétences, la compréhension, les comportements et  les valeurs (point 13). Sur le plan des méthodes éducatives, l’EDD recourt « à un vaste éventail d’approches participatives adaptées à l’apprenant qui sont axées sur les processus et les solutions. Outre les méthodes traditionnelles, il faudrait inclure entre autres des discussions, la cartographie conceptuelle et perceptuelle, l’enquête philosophique, l’explicitation des valeurs, les simulations, les scénarios, les modélisations, les jeux de rôle, les jeux, les TIC, les enquêtes, les études de cas, les projets axés sur l’apprenant, les analyses de bonnes pratiques, l’expérience sur le lieu de travail et la recherche de solutions » (point 33 e).

A l’échelle suisse,  le plan de mesures de la CDIP répond de manière très laconique à la question qu’il pose lui-même : « Qu’entend-on par EDD ? » : « L’EDD est une plus-value pour les écoles, notamment pour les raisons suivantes: une orientation renforcée sur l’EDD crée davantage de synergies entre de nombreux thèmes voisins, l’EDD se prête très bien au travail interdisciplinaire, et l’EDD peut aussi donner de nouvelles impulsions pour le développement scolaire. Il ne s’agit donc pas d’introduire une nouvelle branche, mais d’intégrer l’EDD dans l’offre actuelle de disciplines et de thèmes. » Ce sont les différents projets attribués par la Plateforme EDD (devenue la conférence interdépartementale de coordination pour l’EDD) qui vont permettre d’élaborer « des bases permettant de définir les objectifs pédagogiques et de décrire les compétences des apprenant-e-s dans le domaine de l’EDD. » (CDIP, 2007). Pour le moment, un seul de ces projets a permis un certain nombre de clarifications (Bertschy et al., 2007), le deuxième étant en cours de finalisation (Kyburz-Graber & Nagel, 2010).  
Les défis de l’EDD, les questions ouvertes

Un fait est sûr : l’EDD est en chantier et la Décennie qui lui est consacrée (2005-2014) devrait permettre d’affronter un certain nombre de questions fondamentales qu’elle pose, indépendamment des enjeux purement politiques et ceux liés aux aspects structurels. Une liste impressionnante de recherches à effectuer, de dossiers à ouvrir, de questions à approfondir est proposée par les auteurs et par la Conférence marquant la moitié de la Décennie (UNESCO et al., 2009). Même la définition de l’EDD n’est pas encore précise, malgré les nombreux colloques et publications de ces cinq dernières années. Si au début de la Décennie, il existait une forte attente pour arriver à une définition consensuelle, il apparaît maintenant qu’il faille laisser davantage d’espace à la contextualisation locale et que, dès lors, les débats nationaux et locaux vont prendre une place de plus en plus cruciale (Wals, 2009, p. 25). Dans cette perspective, il nous semble que dans le cadre suisse et européen, nous avons intérêt à identifier les défis principaux de l’EDD. Pour notre part, nous proposons de les regrouper en 7 catégories :

1. Le défi axiologique :

Si les finalités générales de l’EDD recueillent un large consensus, il n’en reste pas moins que celui-ci cache des sources de désaccord souvent peu explicitées et qui ne sont pas étonnantes quand on sait que sous cette étiquette se sont regroupés des acteurs de provenances différentes ayant donc des systèmes valeurs de référence différents. Mais le défi est de taille, car les différents acteurs doivent expliciter et clarifier leurs positions sur au moins deux questions de fond :

a) Sur quelle conception de la nature fonder l’EDD ? Sur une conception holistique, idéaliste, voire quasi sacrée, la nature étant, par exemple, création divine qu’il faut respecter ou sur une conception anthropologique qui, à l’autre extrême, affirme que la nature n’existe pas en soi, mais qu’elle n’est qu’une création de la culture, un concept en quelque sorte ? Et, en corollaire surgit cette autre question : sur quelle idée des relations entre les hommes et la nature faut-il fonder l’EDD ? L’idée conservationniste, l’idée de refondation du lien perdu entre l’homme et la nature ou l’idée d’une exploitation raisonnable au service des besoins des sociétés humaines ?  Et qu’est-ce qu’une exploitation raisonnable ?

b) Comment l’EDD doit-elle être positionnée par rapport à la question de la croissance économique ? Celle-ci doit-elle être considérée, et tout le système capitaliste dont elle est issue, comme la source des problèmes environnementaux et d’inégalités sociales ou est-elle compatible avec l’idée de soutenabilité ? Cela nous renvoie bien évidemment à la conception du développement durable qui sous-tend l’EDD : version forte ou version faible du développement durable ?

Par ailleurs, soucieux de se rassembler autour de ce qui les unit, les promoteurs de l’EDD n’abordent pas une question de fond : si avec Jérôme Bruner on admet que «les êtres humains ne se limitent pas à leur enveloppe charnelle, ils sont l’expression d’une culture » et que, dès la prime l’enfance, nous participons tous «à un vaste processus public où se négocient publiquement les significations » (Bruner, 1991, p.27-28), il convient de prendre en compte l’évolution énorme du contexte socio-politique et culturel depuis les années 90. Dans le cadre de la globalisation économique ont en effet émergé ce que Blühdorn (cité par Nikel et Reid, 2006) appelle la contre-révolution néo-matérialiste, la révolution post-démocratique (entraînant une dépolitisation des gens, la délégation à des leaders charismatiques et médiatiques) et le post-écologisme (le problème n’est plus un manque de connaissance : désormais, le problème est plutôt que l’on ne croit pas ce qu’on sait et qu’on n’agit pas en conséquence (Dupuy, 2002)). Dès lors, une éducation visant à la soutenabilité, dont les fondements ont été élaborés dans un contexte culturel de remise en cause du modèle productiviste, de revendications collectives démocratiques et de découvertes des équilibres précaires des eco-systèmes, peut-elle encore trouver un ancrage chez les individus des jeunes générations qui sont l‘expression d’une culture fondamentalement autre ?

2. EDD : une finalité pour les systèmes éducatifs ou des contenus à enseigner ?

Que veulent in fine les promoteurs de l’EDD ?

A l’origine et pour un grand nombre d’acteurs de l’EDD, la finalité est quasi révolutionnaire. Ainsi Charles Hopkins - qui fut et qui reste une figure de proue de l’EDD de la rédaction du chapitre 36 de l’Agenda 21 de Rio à celle de la déclaration de Bonn de 2009 - a-t-il défini la finalité de l’EDD comme « un défi d’engager tous les systèmes d’éducation, du préscolaire au tertiaire, à apprendre et à éduquer à trouver une voie pour échapper à la trajectoire actuelle qui conduit à un futur insoutenable. »
 (Hopkins, 2008). Dans une telle perspective, à l’école, «l’EDD ne doit pas être une nouvelle discipline, mais une orientation thématique et didactique pour toutes les disciplines. Cette orientation influence autant l’école que le système scolaire dans sa globalité. » (FED & FEE, 2009). Au niveau des plans d’études, l’EDD enjoint de recomposer ou de colorer toutes les disciplines et les objectifs d’apprentissage (Tuttiau-Guillon & Vergnolle Mainar, 2009 ; Varcher, 2006, Varcher, 2008). Au niveau de l’établissement, elle incite à développer une approche globale, sur le modèle des Agendas 21 scolaires (DIP et al., 2008) ou des « whole school approaches ». Comme le relève le groupe de travail des Chaires UNESCO consacrées à l’EDD, «l’EDD ne doit pas être considérée comme un ajout de l’étude du DD dans un curriculum déjà surchargé. Elle implique un renouveau pédagogique basé sur des approches qui doivent être ontologiquement intégratives, fondées sur l’expérience, réflexives et critiques. L’EDD est avant tout une innovation de l’enseignement et de l’apprentissage. » (UNESCO, 2009 / 2).

Mais pour d’autres, de plus en plus nombreux semble-t-il, portés par le pragmatisme ou par une conception relevant de l’écologie libérale, l’EDD n’a pour but qu’une inflexion du système éducatif, un réajustement dans des domaines précis. Ainsi, curieusement, les auteurs du rapport commandité par la CDIP pour préciser les concepts en lien avec l’EDD en Suisse parlent-ils d’un « domaine disciplinaire que forme l’EDD » (Bertschy et al., 2007, p. 45).

Peu évoquée, cette source de dissension pose en tout cas problème, notamment en Suisse, quand on évoque des traductions concrètes dans les classes et les écoles, ainsi qu’en formation des enseignants, comme le relève la Fondation Education et Développement : « Comment et où l'éducation vers un développement durable sera-t-elle incluse dans le  système éducatif reste encore des questions ouvertes. L'éducation vers un développement  durable doit-elle former un domaine d'enseignement à part entière, doit-elle être une  compétence-clé particulière ou doit-elle être considérée comme une compétence transdisciplinaire ? Les réponses des experts se montrent très diverses à ce jour. » (FED, 2004)
On peut comprendre cette interrogation, qui reste très actuelle, notamment face à la prise de position des experts mandatés par la CDIP au sujet de la place de l’EDD dans la formation scolaire de base. Pour eux, l’EDD, à l’école primaire, « se comprend comme un sous-domaine (…)  plutôt que d'être vue comme un principe d'enseignement, lequel devrait "d'une manière ou d'une autre" jouer un rôle dans toutes les branches – et risquerait ainsi d'être rapidement négligé » (Bertschy et al., 2007, p. 63). Ils poursuivent pour le degré secondaire 1 : « L'ancrage de l'éducation au développement durable au niveau du degré secondaire s'avère plus difficile que pour l'école primaire. Les branches sont principalement réparties entre diverses disciplines scientifiques et la plupart des cantons ne connaissent pas, contrairement au primaire, de branche pluridisciplinaire telle que la "connaissance de l'environnement". » Dès lors, ils imaginent trois scénarios possibles : une inscription dans des leçons de connaissance de l'environnement ; un enseignement interdisciplinaire de thèmes par plusieurs enseignants dans différentes branches ; une ouverture de moments spécifiques consacrés à des projets. 

Une telle conception de l’EDD ne risque-t-elle pas de la faire dériver de sa posture d’origine, qui est un véritable projet politique pour l’éducation, vers une injonction à enseigner des contenus liés à des thèmes ? Du reste, la définition de la finalité de l’EDD telle qu’elle apparaît dans ce rapport d’experts semble s’éloigner d’une intention politique pour se diriger vers une conception fondée sur l’acquisition de compétences définies : « Les élèves sont aptes et prêts à participer à des processus sociaux permettant de déterminer et de mettre en oeuvre les moyens nécessaires pour tendre vers un développement durable. Ils ont conscience de la signification du développement durable et saisissent le sens de la coresponsabilité de tous dans l'évolution de la société aux niveaux socioculturel, économique et écologique; ils connaissent les effets combinés de ces trois dimensions. » (Bertschy et al., 2007, p. 54).

Quant au secrétaire général de la CDIP, il « considère le développement durable, avec les réflexions, les menaces, mais aussi les opportunités qui lui sont associées, comme l’enjeu central de notre époque. » Mais l’idée d’une remise en cause profonde du système ne lui semble pas appropriée, l’EDD ne concernant que l’introduction de certains thèmes qui doivent être « structurés de façon à les rendre compatibles avec le curriculum. (…) A mon avis, l’accent principal ne doit pas être mis sur la théorie. Il me semble plus important d’aborder l’EDD à travers les thèmes qu’elle touche, que ce soit l’environnement, la santé, les interdépendances mondiales, ou la participation, la démocratie et les droits humains. Ce sont les thèmes qui permettent l’enseignement du principe de durabilité à tous les niveaux scolaires. » (Ambühl, 2009).

Cette entrée nécessaire par les thématiques est-elle suffisante au regard des ambitions contenues dans la Déclaration de Bonn ? On peut en douter : « L’EDD aide les sociétés à faire face aux différentes priorités et aux différents problèmes tels que  l’eau, l’énergie, le climat, les catastrophes naturelles et la réduction des risques, la perte de  biodiversité, les crises alimentaires, les risques sanitaires, la vulnérabilité et l’insécurité sociales. Elle  est essentielle pour le développement d’une pensée économique nouvelle. L’EDD contribue à créer  des sociétés aptes au changement par une approche systémique et structurelle, saines et durables. Elle  confère une nouvelle pertinence, qualité, signification et raison d’être aux systèmes d’éducation et de  formation. » (UNESCO, 2009 / 1).
3. Le défi du contexte institutionnel:

Depuis les années 80-90, la formation est de plus en plus considérée comme un élément-clé de la croissance économique et l’éducation est abordée comme un investissement économique sur lequel on doit exiger des fruits en retour pour que le pays reste compétitif dans le marché mondial. Des crédits importants ont été débloqués pour faire en sorte que l’éducation devienne un investissement rentable, c’est-à-dire qu’elle garantisse la formation d’une main-d’œuvre adaptée aux exigences des marchés mondiaux tout en coûtant le moins possible aux Etats afin de pouvoir appliquer une politique de défiscalisation. Pour cela, il faut disposer d’indicateurs, donc de transparence et de davantage d’uniformisation des systèmes, pour pouvoir les « mesurer » et les comparer. Et sous nos yeux se  déploient alors des transformations importantes du système éducatif qui donnent l’impression de découler d’un« bougisme », mais qui, en fait, font partie d’une stratégie d’ensemble : réductions drastiques des « coûts par élève », unification des systèmes universitaires (processus de Bologne), harmonisation de la durée dévolue à chaque ordre d’enseignement, par exemple. Plus spectaculaire a été l’introduction d’indicateurs basés sur la recherche d’une mesure des « outputs », c’est-à-dire de ce que les élèves devraient savoir, avec l’apparition tonitruante des tests PISA sous l’égide de l’OCDE. Presque tous les instruments sont maintenant en place pour une bonne gestion néo-libérale (selon les principes de « qualité ») des systèmes scolaires. La priorité, en Suisse comme dans bien d’autre Etats d’Europe, est de faire en sorte de « soutenir la comparaison ».

Parallèlement, l’EDD devient aussi une priorité. Pourtant le système de valeurs dont elle est porteuse diffère complètement de celui de l’éducation telle que préconisée par l’OCDE. Comment concilier des finalités aussi opposées ? Dans les faits, la question n’est pratiquement jamais posée : on fait comme si ces questions n’avaient pas à être remises dans une perspective plus large, et quelquefois même, on déclare que l’école n’a pas à être un sujet politique (Varcher, 2007). Même si la période semble peu propice à une réflexion sereine, l’EDD ne trouvera pas une place claire tant que la question de son articulation avec le projet dominant de l’OCDE n’est pas posée, tout en affirmant la validité d’un projet politique cherchant à instaurer une société avec davantage de justice sociale et moins menaçante pour les équilibres environnementaux. Au lieu de cela, l’absence de débat risque de réduire l’EDD  à une insertion dans le curriculum de quelques thèmes abordés dans une perspective d’écologie libérale ou à une sorte d’appendice du curriculum : « Si l’on ne met pas réellement les priorités du système éducatif sur le niveau systémique, l’acquisition de certaines compétences, comme une pensée interdisciplinaire ou des aptitudes communicationnelles (…), restera un produit marginal et « accidentel » du système éducatif. Il faut donner à ces compétences une place beaucoup plus centrale pour tous les enseignants et les apprenants en changeant les curricula et en introduisant des nouveaux principes d’enseignement (ou en renforçant ceux qui existeraient déjà) » (CSCT Project, 2007).
4. Le défi épistémologique de l’EDD :

Toute l’épistémologie de l’EDD est à interroger. Nous avons vu ci-dessus que le rapport aux valeurs ne fait pas l’objet d’un consensus, et cela est également le cas pour toutes les autres dimensions épistémologiques : rapport aux institutions, aux savoirs de référence et à la psychologie cognitive. C’est sur cette dernière dimension qu’il convient de s’arrêter quelque peu : qu’est-ce qu’apprendre dans la perspective de l’EDD ?

Il convient de rappeler que dans les années 70 et 80, les paradigmes quantitativiste et positiviste orientent la recherche sur l'éducation environnementale. « Selon cette approche déterministe, il s'agit d'amener les individus à se comporter de manière responsable par rapport à l'environnement par le biais de stratégies comportementales d'interposition, ce comportement environnemental ou écologiste ayant longtemps été identifié comme l'objectif final de l'éducation environnementale ». Le but est de produire des changements comportementaux, « même si les élèves ne veulent pas nécessairement changer de cette façon. » (VST, 2004).

Puis, dans certains courants de l’EE, l'environnement est peu à peu appréhendé comme une construction sociale et non pas une réalité séparée de nous-mêmes. Le constructivisme devient prépondérant à la fin des années 1980 et au début des années 1990. Les promoteurs de l’EDD semblent tous, plus ou moins explicitement, se référer à des conceptions constructivistes ou socio-constructivistes. Ainsi, sans s’appuyer sur un fondement théorique, le rapport suisse de Bertschy et al. prône-t-il, dans ses principes didactiques généraux, un apprentissage par situation-problème et un principe appelé « accessibilité » qui évoque fortement la zône proximale de développement de Vygotsky et une approche de type brunérien. (Bertschy, 2007, p. 58). 
Mais le défi réside toujours dans la nécessité de dépasser les approches purement cognitives, nécessité réaffirmée encore récemment : « L’EDD ne consiste pas juste à apprendre pour savoir ou même pour agir ; mais c’est aussi et avant tout apprendre pour être. Ceci implique que l’EDD transcende le cognitif pour inclure l’affectif (comme les valeurs et les émotions). Elle inclut aussi une perspective de transformation des processus d’apprentissage
 » (UNESCO, 2009/2).
La question du lien entre savoirs, valeurs et comportements reste toujours posée comme un défi pédagogique important à surmonter.

5. Le défi des apprentissages à réaliser dans le cadre de l’EDD, la question des compétences:


    Un quasi consensus existe pour considérer que l’EDD doit être centrée sur l’acquisition de compétences. La justification est liée ontologiquement aux finalités de l’EDD et aux principes de base du DD : « Le DD est un concept complexe et en continuelle évolution, exigeant une mise en interconnexion constante entre les 3 piliers, le social, l’économique et l’environnemental au sujet de toute une variété de thèmes-clé. Par conséquent, sa promotion dans le secteur de l’éducation implique une approche holistique et systémique aussi bien que des savoirs, des aptitudes et des compétences spécifiques
 ». (UNECE, 2008). Ce consensus est tel, que certains auteurs se demandent si on peut encore opérer une mise en perspective critique de ce postulat en questionnant le bien-fondé des approches centrées sur les compétences (Nikel & Reid, 2006). Mais une fois ce postulat posé, il reste à déterminer ce qu’on entend exactement par « compétence » et quelles devraient être les compétences développées par une EDD de qualité chez les apprenants. 

La meilleure preuve qu’on touche là à un sujet-clé pour l’EDD est le fait que le comité exécutif de l’UNECE chargé de la mise en œuvre de sa stratégie en Europe et en Amérique du Nord vient de décider, en 2009, de nommer un groupe d’experts pour tenter de dégager des pistes opérationnelles sur ces questions. Cela ne veut pas dire que ce champ n’a pas été exploré, mais que nous sommes dans une situation où aucune ligne claire et consensuelle ne peut être dégagée. L’étude de la HEP de Zurich visant à faire le point dans les pays germanophones sur cette question ne dégage pas moins de 10 modèles de compétences différents chez les auteurs s’étant penchés sur cette question… Néanmoins, un cadre général commun semble se dégager : « Les modèles de compétences intéressants pour l'EDD devraient inclure les dimensions des connaissances, de l’analyse, de l'évaluation et de l'appréciation, de la capacité  de se faire une opinion, de la communication et de l'action. » (Nagel et al., 2008, p. 20). Plus précisément, l’équipe ERDESS précise dans son Concept didactique pour l’EDD : « L’EDD requiert avant tout le développement de compétences citoyennes. En effet, faire du DD implique de pouvoir décider ensemble d’un avenir commun, débattre en public, instruire des situations, choisir dans l’incertitude et la prospective, agir collectivement et individuellement pour concrétiser les choix, coopérer et résoudre des conflits selon les principes démocratiques, etc. » (ERDESS, 2006).
Néanmoins, l’UNECE constate que le principal défi que les pays européens ont à affronter en matière d’EDD est qu’il n’existe pas de définition consensuelle des compétences spécifiques que l’EDD devrait développer. (UNECE, 2008, point n° 18).

Nous n’allons pas développer ici les questions qui se posent dans cet immense champ de recherche concernant un concept qui a différentes acceptions. Relevons toutefois trois points qui nous semblent importants :

a) en Suisse alémanique, deux auteurs exercent une forte influence dans ce domaine : Weinert pour les questions générales
 et De Hahn. L’influence de ce dernier est énorme dans le domaine de l’EDD en Allemagne et dans les pays germanophones. Il a développé l’idée de « Gestaltungskompetenz », traduite par « compétence créative » (Bertschy et al. 2007, p. 27), mais aussi par « shaping competence » en anglais…(UNECE, 2008)). De Hahn décline sa Gestaltungskompetenz en 12 « Teilkompetenzen ».
 Adoptant cette proposition comme point de départ et recherchant des définitions plus opérationnelles, certains auteurs ont alors cherché à déterminer des sous-compétences. Ainsi Bertschy et al. décline 7 compétences et 41 sous-compétences dont il s’agira de définir « les aspects qui peuvent et doivent être atteints à chaque degré » (Bertschy et al., 2007, p. 68). Mais ne dérive-t-on pas alors de la compétence vers les standards ?

b) De nombreux auteurs aussi semblent prendre comme base de départ pour définir les compétences spécifiques en EDD celles issues du processus DeSeCo initié dans le cadre de l’OCDE
. « Une majorité des spécialistes consultés estime que le concept de l'OCDE sur les compétences  clés (DeSeCo) constitue un cadre de référence adéquat pour un modèle de compétences EDD  largement étayé » (Nagel et al., 2008, p. 19). Mais ces compétences sont-elles vraiment transposables d’un cadre, celui de l’OCDE, qui cherche à promouvoir le maintien de la compétitivité économique dans une économie de marché, à un autre, celui de l’EDD, dont les valeurs de référence sont totalement différentes ? Dans quelle mesure un futur employé compétitif a-t-il besoin des mêmes compétences qu’un futur citoyen impliqué dans les défis de la soutenabilité ? Ces questions de fond sont souvent laissées sous silence, le transfert étant considéré implicitement comme pertinent
.

c) L’UNECE invite à une démarche de définition de ces compétences qui tient compte du fait que ce sont des « construits sociaux fondés sur des valeurs et des hypothèses idéologiques. (…) Les compétences n’existent pas per se, mais sont toujours définies en relation avec une attente de résultat. Néanmoins l’approche orientée sur ce résultat à atteindre (…) doit être combinée et complétée par une définition de la structure interne de la compétence (connaissances factuelles, aptitudes cognitives, aptitudes pratiques, émotions, valeurs et éthique, ainsi que la motivation » (UNECE, 2007, points n° 8 et 9).

6. Le défi de la place des savoirs, des connaissances et des disciplines de référence de l’EDD :

Sur ce plan-là aussi, on peut dégager une tension entre 2 pôles :

- d’un côté, certains prétendent que l’EDD ne doit plus se fonder sur les savoirs disciplinaires de référence. Quelques-uns évoquent une approche cross-curriculaire, voire la création de domaines supra-disciplinaires recouvrant souvent le champ des « éducations à » dans la perspective de faire disparaître les curricula disciplinaires jugés source d’inertie. D’autres invoquent la nécessité de démarches interdisciplinaires. Mais nous peinons à les suivre sur cette voie :  l’interdisciplinarité n’est-elle pas une création d’interconnexions de savoirs disciplinaires ?  

- de l’autre, on trouve ceux – et nous en sommes - qui pensent qu’il n’y a pas d’action possible sans appui sur des savoirs spécifiques et que ceux-ci sont construits dans des champs disciplinaires. L’EDD étant une approche fondée sur la théorie des systèmes, la mise en évidence des entités et des interelations de ces systèmes requiert une opération de déconstruction-reconstruction impliquant de mettre en action des modes de pensée disciplinaires. Mais, nous l’avons vu, sur le plan scolaire, une telle conception oblige à une refondation ou à une coloration nouvelle des disciplines en fonction des enjeux posés par le DD (Tuttiau-Guillon & Vergnolle Mainar, 2009 ; Varcher, 2006, Varcher, 2008).  

7. Le défi de l’apprentissage réel en éducation formelle de base :

L’EDD doit imprégner en priorité l’éducation formelle de base. Elle doit y faire acquérir par des enfants et des adolescents une pensée systémique, critique et créative ainsi que des capacités de participation à la prise de décisions collectives. Comment les enfants et les adolescents, surtout, se représentent-ils la complexité de la globalisation économique, des enjeux sociaux et environnementaux et comment vivent-ils dans ce contexte ? comment apprennent-ils à entrer dans la complexité ?

Il commence à exister certaines pistes intéressantes sur la manière d’aborder la complexité et de développer une pensée systémique. (par exemple, Frischknecht-Tobler et al., 2008).

Mais , nous l’avons vu, les compétences attendues en EDD dépassent largement la simple acquisition de savoirs et des modes de pensée. Dès lors, une des questions centrales est de savoir comment les enfants et les adolescents  réutilisent en situation sociale les savoirs acquis.

Si des recherches peuvent apporter des pistes de réponses à ces questions, alors on pourra aborder les défis du quotidien pour les enseignants : Que faut-il enseigner dans le cadre de l’EDD ? et comment faut-il l’enseigner ? 

Et c’est ce champ de questions qu’ouvre et parcourt  l’ERDESS, en mettant l’accent surtout sur les compétences citoyennes et sur la visée participative. 

Bibliographie
Affolter, C, Nagel, U,. Giordan, A., Pellaud, F,. (2004). Intégration de l’Education à l'Environnement et au développement durable dans la formation des enseignant(e)s en Suisse, Fondation Suisse d'Education pour l'Environnement (FEE), Neuchâtel.

Adaptation au contexte francophone réalisée par le Laboratoire de Didactique et Epistémologie des Sciences (LDES) de l’Université de Genève.
Téléchargeable à l’adresse :

http://www.educ-envir.ch/hep/integration_EDD_HEP.pdf
Agenda 21 (1992). Rapport de La Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le Développement,  Rio De Janeiro, 3-14 Juin 1992. Source: http://www.agora21.org/Rio92/
Ambühl, H,. (2009), L’EDD sera une évidence pour les enseignantes et enseignants, in Education en vue du développement durable. Agir pour l’avenir, Dossier national trilingue, Educateur, mai 2009.
Bertschy, F., Gingins, F., Künzli, C., Di Giuloi, A., Kaufmann-Hayoz, R., (2007), L’éducation au développement durable dans la scolarité obligatoire, Rapport final relatif au mandat de la CDIP : « Le développement durable dans la formation de base – Précisions des concepts et adaptation à l’apprentissage scolaire », CDIP.

Téléchargeable à l’adresse :
http://edudoc.ch/record/24374/files/BNE_Schlussbericht_2007_f.pdf?ln=frversion=1
Bruner, J. (1991), … car la culture donne forme à l’esprit. De la révolution cognitive à la psychologie culturelle, Editions Eshel, Paris.

Carlot, Y. (2005), Encore un long chemin à parcourir... , Colloque international des didactiques de l’histoire, de la géographie et de l’éducation à la citoyenneté, IUFM Lyon. 
CDIP (Conférence suisse des directeurs cantonaux de l’instruction publique), (2007), Education au développement durable, Plan de mesures 2007-2014.

Téléchargeable à l’adresse : http://www.cdip.ch/dyn/14655.php
Charte de la Terre (2000),

http://www.earthcharterinaction.org/contenu/pages/La-Charte-de-la-Terre.html
CSCT Project (Framework for education for sustainable development in teacher training), (2007), Competence : concept, ENSI, Education and Culture, Socrates. 

http://www.csct-project.org/component/option,com_docman/Itemid,42/
DIP (Département de l’Instruction Publique, Genève) et Service cantonal du DD Genève, (2008), L’Agenda 21 d’établissement scolaire.

http://icp.ge.ch/dip/agenda21/spip.php?rubrique61 

Dupuy, J.-P., (2002), Pour un catastrophisme éclairé. Quand l’impossible est certain, Ed. Seuil.

ERDESS, (2006), Concept didactique pour l’Education au Développement Durable. Contribution des enseignements en Sciences de l’Homme et de la Société au développement des compétences citoyennes, http://www.unige.ch/fapse/didactsciensoc/recherche/projetencours/EDD/ConceptdidactiqueEDDERDESS.pdf

FED (Fondation Education et Développement), (2004), Education vers un développement durable.  Etat des lieux, Annexe 2 à la prise de position dans le cadre de la consultation sur le PECARO.
FED & FEE (Fondation Education et Développement et Fondation suisse pour l’Environnement), (2009), Apprendre à construire l’avenir, in Education en vue du développement durable. Agir pour l’avenir, Dossier national trilingue, Educateur, mai 2009.

Forum pour un seul Monde, (1986), Pour une vision globale du monde à l’école, Catalogue du matériel évalué par le Forum, 3e édition. Zurich, juin 1986, téléchargeable à l’adresse : 
http://www.edudoc.ch/static/infopartner/periodika_fs/bis_1997/010630.pdf
Frischknecht-Tobler, U., Nagel, U, Seybold, H. (éd.), (2008), Systemdenken. Wie Kinder une Jugendliche komplexe Systeme verstehen lernen, Verlag Pestalozzianum, PH Zurich.

Gadotti, M. (2009), Education for sustainability. A contribution to the Decade of Education for Sustainable Development, Editora e Livraria, Instituto Paulo Freire, Sao Paulo.
Hopkins, C., (2008), Policies for mainstreaming ESD in teacher education, in Teachers matter !, Publication de l’UNESCO éditée à l’occasion du World Teacher’a Day, 5 octobre 2008, pp 86-93.

Kyburz-Graber, R., Nagel, U., (dir). (2010), Education au développement durable (EDD) au secondaire 1, à paraître.

Présentation du projet à télécharger à l’adresse :

http://bnes1.educanet2.ch/info/.ws_gen/52/BNE_fr-1.pdf
Nagel U. (2008), Des années 70 à nos jours, l’évolution de l’EE dans le contexte social, in 1988-2008 : Vingt ans d’éducation à l’environnement formelle en Suisse, Education environnement CH, n° 2/2008. pp 7-8.

Nagel, U., Kern, W. et Schwarz, V., (2008 pour la version française), Contributions à la définition de compétences et de standards pour l’éducation en vue du développement durable sous l’angle de l’éducation à l’environnement, de l’éducation à la santé et de l’éducation dans une perspective globale, Forschung und Entwicklung, PH Zurich, FED et HEP Vaud pour la traduction française. Téléchargeable à l’adresse :

http://www.hepl.ch/uploads/media/Etude_competences_edd_1__01.pdf
Nikel, J. & Reid, A., (2006), Environmental education in three German-speaking countries : tensions and challenges for research and development, Environmental Education research, Vol. 12, N° 1, Février 2006, Routledge Ed., p. 129-148.

Sauvé, L. (2006), L’organisation et la structuration du secteur de l’éducation en rapport avec les énoncés du développement durable, in Former et éduquer pour changer nos modes de vie , Liaison Energie-Francophonie, n° 72, 3e trimestre 2006, revue de l’Institut de l’Energie et de l’Environnement de la Francophonie (IEPF) sous l’égide de l’Organisation Internationale de la Francophonie.

Scheunpflug, A. & Asbrand, B., (2006), Global education and education for sustainability, Environmental Education Research, vol. 12 /1, Février 2006, pp 33-46

Sharing Nature Worldwide. Experiential Nature Activities to Uplift and Inspire, http://www.sharingnature.com/flow-learning/
Tuttiau-Guillon, N., & Vergnolle Mainar, C., (2009), L’histoire au défi de l’éducation au développement durable, Curriculums en mouvement, Colloque international des didactiques de l’histoire, de la géographie et de l’éducation à la citoyenneté, HEP Lausanne, 23-24 novembre 2009, HEP Lausanne et Université de Genève. 
UNECE (Commission Economique pour l’Europe), (2005), Stratégie de la CEE pour l’éducation en vue du développement durable, Vilnius.    

Téléchargeable à l’adresse :
http://www.unece.org/env/documents/2005/cep/ac.13/cep.ac.13.2005.3.rev.1.f.pdf
UNECE (Steering Committee on Education for Sustainable Development), (2008), How do teachers teach sustainable development? Discussion paper on competence in education for sustainable development in the education sector, Third meeting  Geneva, 31 March–1 April 2008,  Item 5 of the agenda.

UNESCO, (2005), Décennie de l’éducation en vue du développement durable (2005-2014), Plan International de mise en œuvre, Secteur de l’éducation, UNESCO.
UNESCO, (2009 / 1), Déclaration de Bonn sur l’éducation en vue du développement durable, 2 avril 2009, in UNESCO, BMBF, Commission allemande pour l’UNESCO, (2009), pp 118 ss.

UNESCO, (2009 / 2), Report from the Working group of UNESCO Chairs on ESD, Présentation dans le cadre de la réunion d’experts EDD, 19 novembre 2009, Paris, non publié.

UNESCO, BMBF, Commission allemande pour l’UNESCO, (2009), UNESCO World Cnference on Education for Sustainable Development, 31 March- 2 April 2009, Bonn, Germany, Proceedings, UNESCO, BMBF, German Commision for UNESCO, Bonn. http://www.esd-world-conference-2009.org
Varcher, P., (2006). Quels liens entre la géographie scolaire et l’éducation en vue du développement durable ?. Lausanne : Actes du Forum Géographie organisé par le GDGg le 10 novembre 2006 à Fribourg, CD Rom, Groupe Suisse de Didactique de la Géographie.

Varcher, P., (2007), Remettre l’école au cœur d’un projet politique. Mais quel projet ?, L’Educateur, n° 1/2007, pp. 38 ss.

Varcher, P., (2008), Quels apports spécifiques de l’enseignement-apprentissage de la géographie scolaire à une éducation en vue du développement durable ?, Colloque international des didactiques de l’histoire, de la géographie et de l’éducation à la citoyenneté, Nantes 2008.

http://www.unige.ch/fapse/didactsciensoc/recherche/projetencours/EDD/publications/VARCHER.pdf
VST (Veille Scientifique et technologique de l’Institut National français de Recherche Pédagoque), (2004), Epistémologie de la recherche en Education à l’Environnement et au DD, Lettre d’information n° 4, mai 2004.
http://www.inrp.fr/vst/Dossiers/EEDD/epistemologie/index.htm
Wals, A., (2009), United Nations Decade of Education for Sustainable Development (DESD 2005-2014), Review of Contexts ans Structures for Education for Sustainable Development 2009, UNESCO, Paris. 

� Nous laisserons de côté ici la question de la filiation entre éducation à la santé et EDD qui est souvent évoquée. Comme le relève Nagel et al. (2008, p. 49)), « la promotion de la santé n’alimente quasiment que son propre débat ». 


� Pour une vision plus complète de cette évolution, Gadotti renvoie à : SARABHAI, K. et al., (2007), Tbilissi to Ahmedabad : the journey of environmental education : a soucerbook, CEE, Ahmedabad. 


� A ce sujet, elle renvoie à une analyse antérieure : Sauvé et coll. « Environnement et développement : la culture de la filière ONU », in « Environnement, Cultures et Développements », Education relative à l’environnement – Regards, Recherches, Réflexions, 4, p. 33-55.


� Je rappelle (ce que Lucie Sauvé ne fait pas) que celui-ci a écrit dans le Monde Diplomatique de décembre 2002: « Par nature, le dogme du développement durable est trompeur : il égare nos esprits de la même manière que l’a fait, en son temps, l’idée que la Terre était plate, mais avec des conséquences infiniment plus grandes pour notre survie. »


� Mais il faut noter que le chapitre 36 de l’Agenda 21 qui traite des questions d’éducation en vue du développement durable se réfère explicitement aux principes fondamentaux de Tbilissi, donc de l’éducation environnementale, pour fonder ses propositions…
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� Traduction de l’auteur.


� Traduction de l’auteur.


� Avec entre autres : Weinert, F.E. (2001) Defining and selecting key competences. Concept of Competence. A Conceptual Clarification. In: Rychen, D.S. & Salganik, L.H. (Eds.) Defining and selecting key competencies, Cambridge (State of Washington) and Göttingen: Hogrefe & Huber.


� Pour le détail, voir http://www.transfer-21.de/index.php?p=222


� À la fin de l’année 1997, l’OCDE a lancé le programme DeSeCo (définition et sélection des compétences clés) dans le but de créer un cadre conceptuel permettant d’identifier les compétences clés de manière fondée et d’améliorer la qualité des évaluations internationales des compétences des adolescents et des jeunes adultes.


� A l’exception notable du projet CSCT (CSCT Project, 2007)





